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Declaration du President du Conseil de securite 


Le Conseil de securite ayant examine, a sa 6897 e seance, le 20 decembre 2012, 
la question intitulee « Consolidation de la paix apres les conflits », son president a 
fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite, rappelant ses resolutions et les declarations de 
son president, notamment S/PRST/2009/23, S/PRST/2010/20, S/PRST/2011/2 
et S/PRST/2011/4, sur la consolidation de la paix au lendemain de conflits, 
reaffirme T importance capitale que revet la consolidation de la paix comme 
fondement d’une paix et d’un developpement durables au lendemain de tout 
conflit. 


Le Conseil prend note avec satisfaction du rapport du Secretaire general 
sur la consolidation de la paix au lendemain d’un conflit (S/2012/746). 

Le Conseil reaffirme que 1’appropriation et la responsabilite nationales 
sont cruciales pour l’instauration d’une paix durable et que c’est aux autorites 
nationales qu’il incombe au premier chef d’arreter leurs propres priorites et 
strategies de consolidation de la paix au lendemain de tout conflit. 

Le Conseil souligne T importance de Touverture dans la promotion des 
processus nationaux de consolidation de la paix et la realisation de leurs 
objectifs, le but etant de faire une place aux besoins de toutes les couches de la 
societe. II engage FOrganisation des Nations Unies a preter appui aux efforts 
deployes a Techelle des pays pour associer les acteurs nationaux interesses aux 
activites et processus de consolidation de la paix. 

Le Conseil salue les initiatives de pays sortant d’un conflit tendant a 
reduire la pauvrete, a decourager les conflits et a ameliorer les conditions de 
vie de leurs populations, souligne que la consolidation de la paix dans les pays 
qui sortent d’un conflit incombe au premier chef aux gouvernements et aux 
acteurs nationaux concernes, notamment la societe civile, et que 1’Organisation 
des Nations Unies peut jouer un role decisif en apportant son concours a la 
reconciliation nationale, a la reforme du secteur de la securite, a l’entreprise de 
demobilisation, de desarmement et de reintegration, au retablissement de l’etat 
de droit et des institutions nationales, a la relance de Feconomic et a la 
fourniture des services de base, ainsi qu’a d’autres activites essentielles de 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. 


Le Conseil reaffirme que l’instauration d’une paix durable exige 
Fadoption d’une strategie integree fondee sur la coherence des activites 
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menees dans les domaines de la politique, de la securite, du developpement, 
des droits de 1’homme, y compris l’egalite des sexes, de l’etat de droit et de la 
justice. A cet egard, il souligne l’importance de l’etat de droit en tant 
qu’element clef de la consolidation de la paix, tout en precisant que les 
tribunaux doivent dire le droit et garantir l’egale protection de tous devant la 
loi et sans meconnaitre qu’il est necessaire de redoubler d’efforts pour 
renforcer les capacites de l’appareil judiciaire et des institutions de securite, en 
particulier de la police, de la magistrature et de 1’administration penitentiaire. 

Le Conseil souligne qu’il faudrait renforcer la coordination, la coherence 
et l’integration des activites de consolidation de la paix et qu’il est primordial 
d’ameliorer la coordination entre les missions des Nations Unies, les equipes de 
pays des Nations Unies et les autres entries regionales et acteurs du 
developpement, y compris les organisations regionales, pour voir les 
principales activites de consolidation de la paix gagner en efficacite. II insiste 
egalement sur la necessite de mieux definir, en fonction de leurs points forts 
respectifs, la repartition des taches et des responsabilites entre ces acteurs dans 
l’accomplissement de ces activites. 

Le Conseil rappelle sa resolution 1645 (2005) et reconnait que la 
Commission de consolidation de la paix joue un role important en ce qu’elle 
favorise et appuie une approche integree et coherente de la consolidation de la 
paix, notamment en encourageant les partenaires a mieux aligner leurs 
politiques sur les strategies et priorites nationales dans ce domaine. Le Conseil 
renouvelle son appui a Faction de la Commission et exprime sa volonte de 
continuer a faire appel aux services de cette derniere en matiere de conseil, de 
sensibilisation et de mobilisation des ressources, notamment en sollicitant des 
conseils cibles sur 1’adhesion nationale et internationale aux objectifs de 
consolidation de la paix a long terme des pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission. II souligne egalement le concours que la Commission de 
consolidation de la paix apporte au transfert sans heurt des responsabilites des 
missions deployees dans les pays inscrits a son ordre du jour, notamment en 
mobilisant un appui international soutenu pour permettre aux pays de se doter 
de capacites essentielles. 

Le Conseil apprecie le role que les soldats de la paix et les missions de 
maintien de la paix jouent aux premieres heures de toute entreprise de 
consolidation de la paix et rappelle que les activites prescrites dans ce domaine 
doivent egalement contribuer aux objectifs de consolidation de la paix a long 
terme en ce sens qu’elles doivent tendre durablement a permettre a terme de 
realiser les objectifs de consolidation de la paix et de faciliter le retrait des 
missions de maintien de la paix et le transfert de leurs responsabilites. II 
constate qu’il faut prendre en compte les connaissances et les donnees 
d’experience issues des missions a l’occasion de l’elaboration de strategies de 
consolidation de la paix. 

Le Conseil rappelle qu’il est essentiel d’apporter un soutien cible, bien 
defini, equilibre et durable aux partenariats noues avec les pays sortant d’un 
conflit, qui soit adosse a des engagements mutuels, en vue de mettre en oeuvre 
des strategies nationales de consolidation de la paix efficaces, prevoyant 
notamment la reconstruction ou 1’edification des institutions necessaries au 
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relevement au lendemain d’un conflit, axees sur l’obtention de resultats et 
regies par le principe de responsabilite mutuelle. 

r 

Le Conseil prie instamment les Etats Membres et les autres partenaires 
de redoubler d’efforts en vue d’assurer de maniere previsible et durable le 
financement de l’entreprise de consolidation de la paix, notamment par 
l’intermediaire du Fonds pour la consolidation de la paix et de fonds 
d’affectation speciale multidonateurs. 

Le Conseil souligne qu’il importe de cooperer efficacement avec les 
institutions financieres internationales, les banques regionales de 
developpement et le secteur prive afin de promouvoir la creation d’emplois et 
de tenir compte des besoins de developpement socioeconomique a long terme 
de tout pays sortant d’un conflit. 

Le Conseil engage les gouvernements, les organismes des Nations Unies 
et les organisations regionales et sous-regionales a elargir et etoffer la reserve 
de civils specialistes de la consolidation de la paix au lendemain de conflits, 
notamment en faisant appel a des experts de pays ayant fait Fexperience de la 
transition democratique ou de la consolidation de la paix au lendemain de 
conflits, en particulier des femmes et des personnes originaires de pays en 
developpement, dont la participation est essentielle au succes de Faction des 
Nations Unies au service de la consolidation de la paix. II engage egalement les 
gouvernements, les organismes des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales a faire appel aux competences civiles disponibles, 
et a continuer de les developper, tout en veillant a reduire le plus possible les 
doublons et a assurer la coherence et la complementarity des activites. II 
souligne egalement qu’il importe que les deliberations des organisations 
internationales portent le processus de l’avant, comme le prescrit la resolution 
66/255 de l’Assemblee generate et qu’il est imperatif de designer et de 
deployer les experts civils dans le respect des regies et procedures pertinentes 
de FOrganisation des Nations Unies. 

Le Conseil souligne l’utilite de partager Fexperience des pays qui ont 
connu une situation de conflit ou d’apres conflit et des transitions 
comparables, et souligne Fimportance d’une cooperation efficace aux niveaux 
regional, Sud-Sud et triangulaire. 

Le Conseil souligne F importance du role joue par les femmes dans la 
prevention et le reglement des conflits et dans la consolidation de la paix, et 
precise qu’il incombe au premier chef aux gouvernements des pays touches par 
un conflit arme de renforcer la participation des femmes a l’entreprise de 
prevention et de reglement des conflits et de consolidation de la paix dans le 
cadre du programme relatif aux femmes, a la paix et a la securite, y compris en 
consultant les organisations feminines competentes des les premieres etapes de 
la planification et de la definition des priorites. II se felicite que le Secretaire 
general ait demande que les femmes prennent davantage part et soient 
associees de plus pres aux activites de prevention et de reglement des conflits 
armes et de consolidation de la paix et soient mieux representees dans ces 
domaines et qu’une action plus ferme soit menee pour ecarter les obstacles a 
leur participation a tous les niveaux. 
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Le Conseil redit combien il importe de traiter de la question des crimes 
commis sur la personne des femmes en periode de conflit arme, y compris les 
meurtres, mutilations et violences sexuelles, des le debut des processus de 
paix, de toutes mediations, de la negociation des cessez-le-feu et des accords 
de paix, en particulier en pourvoyant a la securite, a la justice transitionnelle et 
aux reparations, ainsi que dans le contexte de la reforme du secteur de la 
securite. 

Le Conseil met l’accent sur la necessite d’investir dans les capacites 
economiques des femmes et des jeunes en vue d’un relevement durable au 
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lendemain d’un conflit et engage les Etats Membres a soutenir pareille 
demarche. 

Le Conseil reaffirme la decision qu’il a prise au paragraphe 14 de sa 
resolution 1998 (2011) de continuer a consacrer des dispositions specifiques a 
la protection des enfants dans le mandat des operations de maintien de la paix 
concernees. 

Le Conseil a conscience que la criminalite transnationale organisee, y 
compris les activites illicites comme le trafic de drogues et le commerce 
illicite des armes, nuit a la consolidation de la paix dans les pays sortant d’un 
conflit, et souligne qu’il est important d’ameliorer la cooperation 
internationale et regionale fondee sur une responsabilite commune et partagee 
pour lutter efficacement contre ce phenomene et renforcer les capacites des 
pays en matiere de prevention du crime et de justice penale. II souligne a cet 
egard qu’il importe de renforcer la cooperation entre les acteurs de la 
consolidation de la paix au sein d’une meme region pour relever ces defis dans 
la coordination et en etroite collaboration avec les autorites nationales et les 
organisations regionales et sous-regionales competentes ainsi que les bureaux 
regionaux des Nations Unies, et avec leur consentement. 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui rendre compte, ainsi qu’a 
l’Assemblee generate, d’ici a decembre 2013, des progres accomplis par les 
organismes des Nations Unies en matiere de consolidation de la paix au 
lendemain de conflits, y compris en matiere de participation des femmes a 
cette entreprise, et de lui presenter un rapport sur ce sujet en decembre 2014 au 
plus tard, en mettant particulierement l’accent sur 1’impact des activites 
menees par ces organismes sur le terrain, y compris les enseignements tires des 
activites de consolidation de la paix menees par les Nations Unies dans le 
contexte de chaque pays ainsi que sur la suite donnee aux dispositions de la 
presente declaration, en tenant compte des vues de la Commission de 
consolidation de la paix. » 
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